
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la citoyenneté et de la
légalité

Arrêté n° 2D21-DRCTAJ/3-58D
portant consultation des personnes dont les propriétés sont susceptibles d'être
incluses dans le périmètre de l'ASA Foncière et Prises de Saint-Michel-en-l'Herm

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations synd icales de propriétaires;

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet
2004 précitée;

vu l'arrêté préfectoral n017-DDTM85-629 du 15 novembre 2017, portant constitution de l'ASA Foncière
et Prises de Saint-Michel-en-l 'Herm;

vu la délibération du syndicat de l'ASA Foncière et Prises de Saint-Michel-en-l'Herm en date du 19
février 2021 relative à l'extension du périmètre;

VU la liste des propriétaires avec les références cadastrales des parcelles, le plan périmétrai, et les
statuts de l'ASA Foncière et Prises de Saint-Michel-en-l'Herm transmis en préfecture le 28 avril 2021, en
annexes du présent arrêté ;

ARRETE

ARTICLE T": Est organisée, la consultation des propriétaires dont les immeubles sont susceptibles d'être
inclus dans le périmètre de l'A .S.A Foncière et Prises de Saint-Michel-en-l'Herm.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté, une copie des statuts de l'ASA Foncière et Prises de Saint-Michel-en­
l'Herm ainsi qu'un bulletin de vote relatif à l'extension du périmètre, seront envoyés par courrier en
lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires concernés par l'extension du
périmètre;

ARTICLE 3 : Les propriétaires sont informés qu'ils disposent d'un délai de 21 jours (à compter de la date
de réception du courrier et de l'arrêté de consultation des propriétaires), pour formuler par écrit leur
souhait d'adhésion ou de refus d'adhésion (via le bulletin de vote transmis), en lettre recommandée
avec demande d'avis de réception. A défaut ils seront réputés favorable au projet d'extension.

ARTICLE 4: Le présent arrêté ainsi qu'une copie des statuts de l'ASA Foncière et Prises de Saint-Michel­
en-l'Herm seront affichés à la mairie de Saint-Michel-en-l'Herm dans un délai de 15 jours à partir de la
date de publication de l'arrêté au recueil des actes administratifs.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Sous-préfecture des Sables d'Olonne
Bureau du Cabinet

Arrêté préfectoral n° 206/SPS/21
Portant autorisation d'acquisition, de détention et de conservation d'arme

de catégorie B
par la commune d'Angles

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure;

Vu le décret n° 2003-735 du 'l " août 2003 portant code de déontologie des agents de
police municipale, et notamment son article 8 ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012­
304 du 6 mars 2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié
et préventif;

Vu le décret n° 2013-723 du 12 août 2013 de coordinat ion pris en application du décret nO
2013-700 du 30 juillet 2013 ;

Vu la convention de coordination conclue le 7 mai 2021, établie en application des
dispositions de l'article L512-4 et R512-5 du code de la sécurité intérieure;

Vu la demande de la commune d'Angles, en date du 26 juin 2021, reçue le 29 juin 2021,
sollicitant une autorisation d'acquisition, de détention et de conservation d'arme de
catégorie B ;

Vu l'arrêté n" 21-DRCTAJl2-402 en date du 29 juin 2021 portant délégation générale de
signature à M. Johann MOUGENOT, Sous-Préfet des Sables d'Olonne;

54 avenue Georges Pompidou
cs 90400
85109 Les Sables d'Olonne cedex
Tél. : 02 51239393 - www.vendee.gouv.fr
Mail: sp-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 224/SPS/21 .
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion du Championnat de France de Surf

aux Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu la demande présentée le jeudi 14 octobre 2021 par M. Franck BERNARD, gérant de la société
ACTILIUM SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85 470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir,

pour le compte d'Olonna Surf Club, l'autorisation d'assurer une mission de surveillance et de
gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion du Championnat de France de Surf aux Sables

d'Olonne;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Maire des Sables d'Olonne reçu le 19 octobre 2021 ;

Vu l'avis favorable de M. le Chef de la circonscription de sécurité publique des Sables d'Olonne reçu le

19 octobre 2021 ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 29 juin 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Arrête

Article 1: la société dénommée ({ ACTILIUM SÉCURITÉ» (n" d'agrément AUT-085-2118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par
M. Franck BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie
publique, à l'occasion du Championnat de France de Surf, sur la plage de Tanchet aux Sables d'Olonne:

Nuits du vendredi 22 octobre au dimanche 31 octobre 2021 inclus

surveillance du matériel liée à la manifestation

2 agents de sécurité de 22h00 à 07h00

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 23 93 93 - Mail: sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
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Journ6es du samedi 23 octobre au samedi3O octobre 2021

s1retd et contrdle du passe sanitaire

2 agents de s6curit6 de O8h0O i 19h00

Soir6e du vendredi 29 octobre2O2l
16 agents de s6curit6 de 19h00 e OOh00

Article 2 : la mission de surveillance et de gardiennage ir partir de la voie publique sera exerc6e par les

agents de s6curit6 de la soci6td ( ACTILIUM SECURITE > figurant dans le tableau ci-dessous :

Pr6nom - Nom N" de carte professionnelle
M. ALINE Steve N o 085-202 6 -O1 4 5-2020017 7 1 4 5

M. BILLARD Sacha N " 085-202 6-O5-28-202'.1 0786495
Mme CARVAL V6ronique N. 085-202 4-O 4-1 2-2019066 7530
M. CRAPET G6rard N " 085-2024-05-1 3-201 90094692
M. DAUVERGNE Guillaume N " 085-2 02 5-O7-O7 -202007 23097
M. DIALLO Mohamed N o 044-202 4-04-30-201 90052997
M. FEUGUEUR Damien N " 085-202 4:11-06-201907 07 966
M. GAULAIN Romano N " 085-202 6-01-14-2020049177 I
Mme GROLLEAU Christelle N " 085-202 4:lO -24-201907 00542
M. IOUBERT Yohann N " 085-2024-0511 5-201 9037 7 854
M. KADIMA BUNDUKI Kaddv N " 085-2 02 4 -O1 -22-2019067 387 9
M. OLLERY Thomas N " 085-202 6 -O7 -O7 -202107 81225
Mme PINOUT CLdmence N " 085-2023-06-04-201 8031 4566
Mme RAHARIjAONA MAHAISON Narindra N " 085-202 3-01-26-20180621 91 9
M. RAMON Pierre N " 085-202 4-01-22-20190025924
M. ROCHER l6r6mv N' 085-202 6-04:19 -20210487 200
M. SICAUD R6mi N' 085-2023-11-06-201 80663789
M. STMSEK Zilkif N. 085-2023-08-23-201 80305068

Article 3 : les agents de s0ret6 vis6s i l'article 2 ne pourront pas 6tre arm6s.

Article 4 : la pr6sente autorisation, pr6caire et r6vocable ) tout moment, prendra fin i l'expiration de la
mission.

Article 5 : le pr6sent arr6t6 peut faire l'objet,
. d'un recours gracieux adress6 i M. le Sous-Pr6fet des Sables d'Olonne, 54 avenue Georges Pompidou

- CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne,
. d'un recours hi6rarchique envoy6 i M. le Ministre de l'int6rieur (direction des libert6s publiques et

des affaires juridiques - cabinet - bureau des polices administratives - Place Beauvau - 750O8 Paris),
. d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 All6e de l'lle Gloriette - BP

24111 - 44041 Nantes Cedex O1),

dans un d6lai de 2 mois suivant l'expiration d'un d6lai d'un mois i compter de la date de cessation de
l'6tat d'urgence sanitaire d6clar6 par l'article 4 de la loi n" 2020-290 du 23 mars 2O2O.

La juridiction administrative peut aussi 6tre saisie par l'application T6l6recours citoyens accessible )
l'ad resse htpps://www.telerecours.fr

213



Article 6:
. M.le Sous-Prdfet des Sables d'Olonne,
o ffi. le Chef de la circonscription de sdcurit6 publique des Sables d'Olonne,

sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de l'ex6cution du pr6sent arr6t6 dont une copie leur sera

adress6e ainsi qu'au repr6sentant de la soci6t6 ( ACTILIUM SECUnttE ".

Un exemplaire du prdsent arr6t6 sera pubti6 sous forme numdrique au recueil des actes administratifs
de la Pr6fecture de ta Vend6e (consultable ) l'adresse http:/www.vendee.gouv.fr).

Fait aux Sables d'Olonne le 20 octobre 2021 Pour le Pr6fet de la Vend6e et par d6l6gation
Le Sous-Pr6fet des Sables d'Olonne,
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DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 21-DDTM85-409

PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE DE PÊCHE
DE NUIT DE LA CARPE SUR LE PLAN D'EAU DE L'ETRUYERE

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU l'article L.436-14-S du code de l'environnement,

VU la demande du 12 octobre 2021 de la Fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu
aquatique, pour l'association de pêche « le goujon de Plgalle » de La Tardière, gestionnaire halieutique
et piscicole du plan d'eau,

VU l'avis favorable de l'Office Français de la Biodiversité du 14 octobre 2021

VU l'arrêté n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à
M. Stéphane BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

VU la décision n° 21-DDTM8S-S0 du 01 mars 2021 du Directeur Départemental des Territoires et de la
Mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer,

Arrête

ARTICLE1 - La pêche de nuit de la carpe est autorisée:
du 29 octobre 2021 au O'l" novembre 2021 inclus, du 03 décembre 2021 au 05 décembre 2021 inclus sur
l'emprise du plan d'eau de l'Etruyère, commune de La Tardière,

ARTICLE 2 - Elle s'exercera dans les conditions fixées par la réglementation générale qui precise
qu'aucune carpe ne peut être maintenue en captivité ou transportée vivante par des pêcheurs
amateurs aux lignes depuis une demi-heure après le coucher du soleil jusqu'à une demi-heure avant son
lever. Les pesées des poissons capturés devront se faire au plus près des pêcheurs et sans délai lors du
concours. En outre, le transport à l'état vivant de carpe de plus de soixante centimètres est interdit.

Il conviendra de respecter les dispositions concernant la pratique de la pêche au moyen d'une ligne
depuis et dans les 50 mètres à l'aval des ouvrages,

Toutes les mesures devront être prises par le titulaire pour assurer et faire assurer la propreté des lieux,
en particulier pour ce qui concerne les déchets.

ARTICLE 3 - Des panneaux d'information jalonneront l'ensemble du parcours, signalisation mise en
place puis retirée par la Fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique
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Arrêté N° 21-DDTM85-410

PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE DE PÊCHE
DE NUIT DE LA CARPE SUR LE PLAN D'EAU DE L'ANGLE GUIGNARD

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU l'article L.436-14-S du code de l'environnement,

VU la demande du 12 octobre 2021 de la Fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu
aquatique,

vu l'avis favorable de l'Office Français de la Biodiversité du 14 octobre 2021

VU l'arrêté n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à
M. Stéphane BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

VU la décision nO 21-DDTM8S-S0 du 01 mars 2021 du Directeur Départemental des Territoires et de la
Mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer,

CONSIDERANT l'accord de l'AAPPMA «la perche Chantonnaisienne» donnée au club carpiste « des
deux Lays» au profit du Téléthon ;

Arrête

ARTICLE 1 - La pêche de nuit de la carpe est autorisée: sur le lac de retenue de l'Angle Guignard, hors
réserves de pêche existantes, du 30 octobre au 'l" novembre 2021 inclus, communes de CHANTONNAY
et de LA REORTHE.

ARTICLE 2 - Elle s'exercera dans les conditions fixées par la réglementation générale qui precise
qu'aucune carpe ne peut être maintenue en captivité ou transportée vivante par des pêcheurs
amateurs aux lignes depuis une demi-heure après le coucher du soleil jusqu'à une demi-heure avant son
lever. Les pesées des poissons capturés devront se faire au plus près des pêcheurs et sans délai lors du
concours. En outre, le transport à l'état vivant de carpe de plus de soixante centimètres est interdit.

Il conviendra de respecter les dispositions concernant la pratique de la pêche au moyen d'une ligne
depuis et dans les 50 mètres à l'aval des ouvrages,

Toutes les mesures devront être prises par le titulaire pour assurer et faire assurer la propreté des lieux,
en particulier pour ce qui concerne les déchets.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 21-DDTM85-411

PORTANT INSTITUTION D'INTERDICTION TEMPORAIRE DE PÊCHE
SUR LE LAC DE RETENUE DE FINFARINE

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU l'article R. 436-8 du code de l'environnement,

VU la demande du 12 octobre 2021 de la Fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu
aquatique pour une interdiction de pêche,

VU l'avis favorable de l'OFB du 14 octobre 2021

VU l'arrêté n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à
M. Stéphane BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

VU la décision n° 21-DDTM8S-S0 du 01 mars 2021 du Directeur Départemental des Territoires et de la
Mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer,

CONSIDÉRANT l'étiage sévère qui perdure sur le lac de Finfarine, et la nécessité de préserver les
ressources piscicoles,

Arrête

ARTICLE 1 - La pêche par tous moyens, sur toutes espèces, est interdite sur toute l'emprise du lac de
retenue du barrage de Finfarine, commune du POIROUX. (plan en annexe)

ARTICLE 2 - L'interdiction s'applique à la date de signature du présent arrêté jusqu'au 31janvier 2022.

ARTICLE 3 - Une signalisation rigoureuse sera mise .en place, et retirée dès la levée de l'interdiction, par
la Fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

ARTICLE 4 - La commune du POIROUX se chargera de l'affichage en mairie du présent arrêté

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nantes au 6 allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l'application « Télérecours citoyens» accessible à l'adresse:
https:llwww.telerecours.fr
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Arrêté n° 20211 A4~ - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

approuvant l'avenant à la convention de concession d'utilisation du domaine public maritime
en dehors des ports établie entre l'État

et la société Éoliennes en Mer îles d'Yeu et de Noirmoutier (EMYN)
sur une dépendance du domaine public maritime

portant sur des installations éoliennes de production d'électricité en mer
au large des îles d'Yeu et de Noirmoutier

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article R. 2124-6 ;

VU le VI de l'article 58 de la loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d'une société
de confiance;

VU l'arrêté n° 0096 du 2 avril 2008 fixant le tarif des redevances .dues pour occupation du
domaine public de l'État par des installations de production d'électricité utilisant l'énergie
mécanique du vent et par leurs équipements accessoires;

VU la décision du ministre chargé de l'énergie du 15 novembre 2018 relative au projet de parc
éolien en mer de la société Éoliennes en Mer Îles d'Yeu et de Noirmoutier;

VU la convention de concession d'utilisation du domaine public maritime en dehors des ports
établie entre L'État et la société Éoliennes en mer Îles d'Yeu et de Noirmoutier (EMYN) sur une
dépendance du domaine public maritime portant sur des installations éoliennes de
production d'électricité en mer au large des îles d'Yeu et de Noirmoutier approuvée par
l'arrêté préfectoral 2018-DDTM-SGDML-UGPDPM n0724 du 29/10/2018 confirmé par l'arrêté
préfectoraI2018-DDTM-SGDML-UGPDPM n0788 du 13/12/2018;

VU l'avis de la direction départementale des finances publiques en date du 16/03/2020 ;
VU la demande de la société Éoliennes en Mer Îles d'Yeu et Noirmoutier du 15 juin 2021 '1;

Considérant que par une convention de concession d'utilisation du domaine public maritime en
dehors des ports signée le 29/10/2018 par l'État et le Concessionnaire et approuvée
par l'arrêté préfectoral 2018-DDTM-SGDML-UGPDPM n0724 signé par le préfet de la
Vendée le 29/10/2018 confirmé par l'arrêté préfectoral 2018-DDTM-SGDML-UGPDPM
n0788 du 13/12/2018, le Concessionnaire est autorisé à occuper une dépendance du
domaine public maritime pour l'implantation, l'exploitation et la maintenance d'un
parc éolien en mer au large des îles d'Yeu et de Noirmoutier jusqu'au 28/10/2058 ;
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Direction Départementale de la Protection des
Populations

Arrêté N°APDDPP-21-0239 portant Déclaration d'Infection à Salmonella Infantis d'un troupeau de volailles de
l'espèce Gallus Gallus en filière de reproduction en filière chair

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

vu le code rural et notamment les titres III et IV du Livre Il;

VU l'arrêté du 29 juillet 2013 modifié relatif à la définition des dangers sanitaires de première et deuxième
catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 26 février 2008 modifié relatif à la lutte contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de
reproduction de l'espèce Gallus gallus en filière chair et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses
aviaires, visées à l'article D 223-1 du code rural, dans ces mêmes troupeaux;

VU l'arrêté du 26 février 2008 modifié relatif aux modalités de la participation financière de l'État à la lutte contre
les infection à Salmonella dans les troupeaux de reproduction de l'espèce Gallus gallus en filière chair;

VU l'arrêté APDDPP-21-0238 portant déclaration d'infection à Salmonella Infantis du bâtiment V0858AJI de l'EARL
LES MARES,6 rue Beauséjour à LA MOTHE ACHARD (85 150);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 13/09/2021 ;

Considérant le lien épidémiologique entre les 2 bâtiments (V08S AJI et V08S HVI) de l'EARL LES MARES, 6 rue
Beauséjour à LA MOTHE ACHARD (85 150);

Considérant le rapport d'analyse L 2021-46672 en date du 18/10/2021, du laboratoire LEAV 85000 LA ROCHE SUR
YON indiquant la présence de Salmonella Infantis sur des prélèvements officiels (pédichiffonnettes et
chiffonnettes) réalisés le 11/10/2021 dans le bâtiment portant le n° INUAV V085HVI hébergeant un troupeau de
reproducteurs de l'espèce Gallus gallus en filière chair;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1

Le troupeau de reproducteurs de l'espèce Gallus gallus, hébergé dans l'exploitation l'EARL LES MARES, sise la grande
giraudière à SAINT JULIEN DES LANDES (85150) dans le bâtiment n° INUAV V085 HVI, et appartenant à ORVIA
COUVOIR DE LA SEIGNEURTIERE 44116 VIEILLEVIGNE est déclaré infecté par Salmonella Infantis et est placé sous
la surveillance du Dr Sabine BREUL, vétérinaire sanitaire à REPROVET CONSEIL VIEILLEVIGNE (44116).

ARTICLE 2

La déclaration d'infection de cet élevage entraîne l'application des mesures suivantes :

1) L'interdiction de sortie de l'exploitation des volailles du troupeau déclaré infecté, sauf pour abattage hygiénique,
et sur autorisation du Départemental de la Protection des Populations.

185Bd du Maréchal Lerclerc - BP 795

85020 LA ROCHE SUR YON Cédex

Tel: 02.51.47.12.00 - Mel:dppp@vendee.gouv.fr





~
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
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la Vendée

Arrêté n" APDDPP-21-0240 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de dindes certifiées pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

vu l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

vu l'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0232 en date du 23/09/2021 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis d'un troupeau de dindes certifiées appartenant à la SCEA Les
Ardillers - Le Chatelier à LA BOISSIERE DE MONTAIGU (85600) détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le
n° INUAV V085HGW sis à Les Ardillers à BEAUREPAIRE (85500).

vu l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 18 décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 13 septembre 2021 ;

Considérant le rapport d'analyses n° L.2021.47289 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 18/10/2021 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085HGW et ses abords le 14/10/2021, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0232 en date du 23/09/2021 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Paul ARNAUD et associés du cabinet vétérinaire CHENE
VERT,2 Rue du Cerne - ZI La Mongie à EESARTS EN BOCAGE (85140), vétérinaires mandatés, sont chargés chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 19/10/2021

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85 020 LA ROCHE SURYON Cédex
tèl. 02 51 471000 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr



..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égil/ité
Fraternité

Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-o241 de mise sous surveillance de 2 animaux introduits illégalement sur le
territoire français depuis la Belgique et éventuellement contaminés par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 13 septembre 2021 ;

CONSIDERANT que les chiens, nommés LAIKA et SPIKE, nés et identifiés respectivement le 03/02/2018 sous le
numéro 9001130000432284 et le 10/03/2018 sous le numéro d'insert 947000000588694, d'apparence raciale
Chihuahua, dont la propriétaire est Mme Maria DA SILVA domiciliée 27 rue des tournesols à SAINT VINCENT SUR
JARD (85 520), ont été introduits en France à partir de la Belgique en 2018, cédés à une famille d'accueil à Paris en
2020, sans avoir été examinés par un vétérinaire puis à Mme Marie DA SILVA le 15/07/2021 ;

CONSIDERANT que les chiens ont été présentés à la clinique vétérinaire du Payré, 42 avenue des Sables à
TALMONT SAINT HILAIRE (85440) le 23 septembre 2021, et ont été examinés par le Dr vétérinaire Julie LHERMITTE,
celle-ci constatant la bonne santé des animaux et l'absence de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que les chiens identifiés sous les numéros d'insert 9001130000432284 et 947000000588694, ne
répondaient pas aux conditions sanitaires requises pour être introduits sur le territoire national, et notamment vis­
à-vis de la prévention du risque rabique;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE) ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations.

ARRETE
Article 1 :
Les chiens identifiés sous les numéros d'insert 9001130000432284 et 947000000588694, détenus par Maria Mme DA
SILVA domiciliée 27 rue des tournesols à SAINT VINCENT SURJARD (85 520), ont été introduits en France à partir
de la Belgique, de fait ils sont susceptibles de constituer un danger pour la santé humaine et animale selon les
termes du code rural sus visé, et notamment vis-à-vis de la rage;

Article 2 - La mise sous surveillance de ces animaux entraîne l'application des mesures suivantes :

La présentation des chiens aux vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire du Payré.42 avenue des Sables à
TALMONT SAINT HILAIRE (85 440), à J+30, J+60 et J+90 à compter du 23/09/2021 et, avec transmission du rapport
de visite au Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée.





ARRETE W ARS·PDLlDT·Parcours/92/2021/85
Modifiant la composition

du conseil de surveillance du Centre Hospitalier Départemental VENDEE
Le Directeur Général

de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôp ital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L..6143-5, L. 6143-6, R, 6143-1 à R.6143-4 et R,6143­
12 ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conse ils de surveillance des établissements publics de
santé ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M Jean-Jacques COIPLET en qualité de Directeur
Général de l'ARS Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l'arrêté ARS/PDLlDT-APT/42/2020/85 du 23 septembre 2020 portant composition du conseil de surveillance
du Centre Hospital ier Départemental de VENDEE modifié par l'arrêté ARS/PDLlDT-Parcours/50/2021 185 du 3
juin 2021.

ARRETE:

ARTICLE 1er :

Le conseil de surveillance du Centre Hospitalie r Départemental de VENDEE , établissement public de santé de
ressort départemental est modifié comme suit :

1Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibératives:

1° en qualité de représentant des collectivités territoriales :

Monsieur Guillaume JEAN en remplacement de Madame Marie-Jo CHATEVAIRE, représentant du
conseil départemental de la VENDEE.

ARTICLE 2 :

La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve des dispos itions
particulières prévues à l'article R,6143-12 du code de la santé publique

ARTICLE 3 :

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée de la
Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes cedex - dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent
arrêté. A l'égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des
actes administratifs de la Région des Pays de la Loire.



• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

ARTICLE 4 :

Le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région des Pays de la Loire et au recueil 
des actes administratifs du département de la VENDEE.

Fait à Nantes, le 1 9 DCT. 2021

Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé 
des Pays-de-la-Loire,

Jean-Jacques COIPLET
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DECISION nOARS-PDLlDSPE/MRSE/2021-168

Ouvrant appel à candidatures pour la délivrance des
agréments des hy drogéologues en matière d'hygiène publique

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE
DES PAYS DE LA LOIRE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

VU le code de la santé publique, notammen t ses articles R. 1321-6, R.1321-14 et R.1322-5,

VU l'arrêté ministériel du 15 mars 2011 modifié relatif aux modalités d'agrément, de désignation et de
consultation des hydrogéologues en matière d'hygiène publique

VU l'instruction DGS/EA4/2011/267 du 1er ju illet 2011 relative aux modalités d'ag rément, de désignation et de
consultation des hydrogéologues agréés en matière d'hygiéne publique,

VU la décision nOARS-PDLlDPPS/DVSS/2016-025 du 19 juillet 2016 établissant la liste des hydrogéologues
agréés en matière d'hygiène publique pour les départements de la région Pays de la Loire

DECIDE

Article 1er :

L'appel à candidatures pour la délivrance des agréments (2022-2026) des hydrogéologues en matière d'hygiène
publique pour les départements de la région des Pays de la Loire, est ouvert à part ir du 18 octobre 2021 et sera
clos le 19 novembre 2021 à 16h00.

Article 2 :

Le dossie r de demande d'agrément pourra étre téléchargé sur le site internet de l'Agence Régionale de Santé
des Pays de la Loire : https ://www.pays-de- la-Ioire.ars.sante.fr/la-ressou rce-en-eaul ou étre retiré à l'adresse
suivante :

Age nce Régionale de Santé des Pays de la Loire
Direction Santé Publique et Environnementale
Mission Régionale Santé Environnementale
7 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233
44262 NANTES cedex 2

Article 3 :

La demande d'agrément comprendra:
- un acte de candidature, daté et signé par le candidat. Celui-ci précise le ou les départements où il souhaite
exercer. Il indique s'il veut étre coordonnateur ou suppléant du coordonnateur et/o u figurer sur la liste nationale
des hydrogéologues agréés établie par le ministére chargé de la santé ;
- un dossier comprenant notamment les informations suivantes : diplômes, références et activités
professionnelles, publications, agréments déjà obtenus ou sollicités dans d'autres départements ou régions.

17 boulevard Gaston Doumergue . CS 56233
44262 NANTES cedex 2
www.pays-de-Ia-Io ire.ars.sante. fr
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de la trésorerie
de Chantonnay

Le directeur 'départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif a.ux pouvoirs
des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les
départements ;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances
publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n017-DRCTAJ/2-632 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature à Monsieur Alfred FUENTES;

ARRÊTE:

Article 1. La trésorerie de Chantonnay sera fermée au public, à titre exceptionnel, le
jeudi 14 octobre 2021.

Article 2. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux du service visé à l'article 1er.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 27 septembre 2021,

Par délégation du Préfet,

Le Directeur Départemental des Finances
Pies,
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FINANCES PUBLIQUES

DÉLÉGATION SPÉCIALE DE SIGNATURE DU RESPONSABLE

DU SERVICE DE GESTION COMPTABLE DE CHALLANS

Le comptable, responsable du Service de gestion comptable de CHALLANS

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret nO 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16;

ARRÊTE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Mme Laura VIANO , contrôleuse des Finances
publiques et à M. Frédéric SAN JUAN, contrôleur principal des finances publiques, à l'effet de
signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 4 mois et porter sur une somme supérieure à 2000 €;

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de
la Vendée.

À Challans, le 28 septe

Le com

1
able,

1/1
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté
portant renouvellement de l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2021-DDETS 85 - 62

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément « entreprises solidaires d'utilité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'article L.3332-17-1,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le 17 septembre 2021 par
Madame Michelle GRELLIER Présidente de l'Association PASSERELLES,

Considérant que l'entreprise s'inscrit dans la liste de l'article L.3332-17-1 II. du code du travail en tant qu 'Atelier
et Chantier d'Insertion,

Considérant que l'entreprise satisfait aux conditions fixées à l'article t" de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014,

Considérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

Considérant ainsi que les trois conditions cumulatives pour bénéficier d'un agrément de plein droit sont remplies,

Considérant que l'entreprise est créée depuis plus de trois ans à la date de la demande d'agrément,

Arrête

Cité administrative Travot
Rue du 93èn

'c RI - BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 36 75 00 - Mail : ddets@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté
portant renouvellement de l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2021-DDETS 85 - 64

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément « entreprises solida ires d'util ité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'article L.3332-17-1 ,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le 27 septembre 2021 par
Monsieur Jean Martial HAEFFELIN Président de l'Association REEL ACI ,

Considérant que l'entreprise s'inscrit dans la liste de l'article L.3332-17-1 II. du code du travail en tant qu'Atelier
et Chantier d'Insertion,

Considérant que l'entreprise satisfait aux conditions fixées à l'art icle 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 ,

Considérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

Considérant ainsi que les tro is cond itions cumulatives pour bénéficier d'un agrément de plein droit sont remplies ,

Considérant que l'entreprise est créée depuis plus de trois ans à la date de la demande d'agrément,

Arrête

Cité administrative Travot
Rue du 93/mc RI - BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 36 75 00 - Mail : ddets@vendee.gouv .fr
www.vendee.gouv.fr
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté
portant renouvellement de l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2021-DDETS 85 - 63

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément « entreprises solidaires d'utilité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'article L.3332-17-1,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le 27 septembre 2021 par
Monsieur Bernard PIVETEAU Président de l'Association REEL El,

Considérant que l'entreprise s'inscrit dans la liste de l'article L.3332-17-1 II. du code du travail en tant
qu'Entreprise d'Insertion,

Considérant que l'entreprise satisfait aux conditions fixées à l'art icle 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014,

Considérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse ,

Considérant ainsi que les trois conditions cumulatives pour bénéficier d'un agrément de plein droit sont remplies,

Considérant que l'entreprise est créée depuis plus de trois ans à la date de la demande d'agrément,

Arrête

Cité administrative Trav ot
Rue du 93èm

' RI - BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 36 75 00 - Mail : ddets@vendee.gouv .fr
www.vendee.gouv.fr
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Préfecture

Arrêté n02021-DCL-582
modifiant l'arrêté n02020-DRCTAJ-732 portant composition de la Commission

dépàrtementale de la coopération intercommunale (COCI) en formation plénière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.5211-42 à L.5211­
45 et R.5211-19 à R.5211-4q;

Vu le décret n° 2011-122 du 28 janvier 2011 relatif à la composition et au fonctionnement de la
commission départementale de la coopération intercommunale;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020 - DRCTAJ -.654 du 7 octobre 2020 portant détermination du nombre de
sièges de la Commission départementale de la coopération intercommunale (CDCI) et répartition des
sièges entre les différents collèges;

Vu . l'arrêté n02020-DRCTAJ-732 du 5 novembre 2020 portant composition de la Commission
départementale de la coopération intercommunale (CDCI) en formation plénière;

Vu les élections départementales et régionales des 20 et 27 juin 2020 portant renouvellement des
assemblées départementales et régionales;

VU la délibération de l'assemblée régionale du Conseil Régional des Pays-de-Ia-Loire, en date du 23
septembre 2021, désignant les représentants de la Région en sein de la Commission départementale de
coopération intercommunale de la Vendée;

VU les délibérations de l'assemblée départementale du Conseil Départemental de la Vendée, en date
des 22 juillet 2021 et 10 septembre 2021, désignant les représentants du Département en sein de la
Commission départementale de coopération intercommunale de la Vendée;

CONSIDERANT que l'article L.5211-43 du CGCT dispose que « le mandat des membres de la
commission cesse à l'occasion du renouvellement des fonctions au titre desquelles ils ont été désignés.
Il est pourvu à leur remplacement dans les conditions prévues au présent article» ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de modifier la composition de la Commission départementale de
coopération intercommunale de la Vendée, dans sa formation plénière, suite au renouvellement du
conseil régional des Pays-de-la-Loire et du conseil départemental de la Vendée;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr

.www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n02021-DCPAT-46
portant modification de la composition

du conseil départemental de l'éducation nationale (CDEN)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'éducation et notamment ses articles L.235-1, R.235-1 à R.235-11-1 ;

Préfecture

Vu l'arrêté n02020-DRCTAJ/3-544 du 11 août 2020 modifié portant renouvellement des
membres du conseil départemental de l'éducation nationale (CDEN);

Vu le courrier du 22 septembre 2021 du Conseil départemental de la Vendée informant de la
modification des élus siégeant au CDEN ;

Vu la délibération du 23 juillet 2021 du Conseil régional des Pays de la Loire, désignant les
représentants de la Région dans les organismes extérieurs;

Sur la proposition de Madame la directrice académique des services départementaux de
l'éducation nationale de Vendée:

Arrête

Article 1 : L'article 1 de l'arrêté n02020-DRCTAJ/3-544 du 11 août 2020 est modifié ainsi qu'il
suit:

Sont membres du premier groupe du conseil départemental de l'éducation nationale :

Sur dési gnation du Conseil Régional des Pays de la Loire:

Titulaires

Monsieur Philippe BARRE

Conseiller régional

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

Suppléants

Monsieur Antoine CHEREAU

Conseiller régional
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